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ARTICLE PREMIER
A lafin de’ainéa 50, substituer aux mots:
«lel5janvier 2022 »
les mots :

« trente jours apres la promulgation de la présente loi ».

EXPOSE SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, nous proposons que le passe vaccinal soit instauré un mois apres la
promulgation de laloi. Au regard des délais d’ obtention des rendez-vous ainsi que |’ écart de trois
semaines entre les deux doses des principaux vaccins utilisés en France (Pfizer et Moderna), la date
du 15 janvier pénaliserait temporairement une personne souhaitant entrer dans un schémavaccina a
lasuite de |’ adoption de laloi instaurant |e passe vaccinal .

En outre, lamise en place d’ un dispositif punitif comme le passe vaccinale doit, a minima,
s accompagner d’ un renforcement de la campagne vaccinale, ce qui serait impossible dansles délais
prévus.

Lamise en place d’un délai d'un mois a compter de la promulgation semble, a cetitre, raisonnable.
Cette mesure de bon sens est proposée dans une logique de consensus.
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